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CrownBarge sunk in channel of navigable riverObstruction to navi

gationRemoval by Department of TransportLiiability for costs

of removalWhether Minister must sell wreckWhether tug towing

barge in charge thereofThe Navigable Waters Protection Act

R.SC 19t7 140 ss 14 15 16 17

barge owned by appellant Sauvageau foundered in the channel of the

St Lawrence River while being towed by tug belonging to the

other appellant Price Navigation Co Ltd Because of its inter

ference with navigation and in view of the inaction of appellants

the Department of Transport caused the wreck ta be removed from

the channel and left elsewhere on the bed of the river The action

taken by the Crown to recover the costs of the removal was main
tained by the trial judge who held that the Minister was not bound
to have the wreck sold and that both appellants were jointly and

severally liable for the expenses

PRESENT Rinfret C.J and Taschereau Rand Locke and Fauteux JJ
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Held The Chief Justice and Rand dissenting that the sale of the 1950

property removed from interference with navigation is condition
SAUVAGEAU

precedent to the recovery under 17 of The Navigable Waters Pro-
et al

tection Act of the expenses of removal unless there is nothing which

can be sold The Crown invoking statute which creates an obli- TBE KING

gation unknown at common law and which must be interpreted RinCJ
strictly cannot recover as it did not bring itself within the con
ditions of the statute

Per The Chief Justice dissenting As the Minister was not obliged to

sell and furthermore as it was established that there was nothing

which could be sold the Crown can recover from the owner of the

barge and from the tug as being in charge of the barge but not

jointly and severally

Per Rand dissenting The sale of the property is not perequisite

to recovery but credit must be given to the owner for the salvage

value whether that value is realized by sale or by valuation The

owners of the tug do not come within the scope of 17 of the Act

APPEAL from the judgment of the Exchequer Court

of Canada Angers holding that both appellants

were jointly and severally liable for the costs of removal

of the wreck made by the Crown

Leon MØthot K.C for appellant Sauvageau

Gravel K.C and Russell McKenzie K.C
for appellant Price Navigation Co Ltd

William Morin K.C for the respondent

The CHIEF JUSTICE dissenting Sa MajestØ le Roi par

le moyen dune Information produitie la Cour de lEchi

quier par le Procureur gØnØral du Canada rØclame

des appelants la somme de $18168.32 avec les intØrŒts

lØgaux sur cette somme compter du 14 octobr.e 1941 et

les dØpens comme reprØsentant le coüt des operations

denlŁvement de lØpave de la barge Belceil du au 22

juin 1942

Cette barge avait sombre dans le fleuve Saint-Laurent

le 25 septembre 1941 alors quelle Øtait la remorque du

Chicoutimi propriØtØ die lappelante the Price Navi

gation Company Limited et que durant ce remorquage
ainsi quil est allØguØ la navigation de cette barge Øtait

sous le eontrôle exciusif de Łe remorqueur

Ex CR 534

731065
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1950 Le chenal oi ombra la barge est entiŁrement navigable

SAtI et frØquentØ par des unites navales et marchandes de tout
etal

tonnage Ii fut allØguØ quelle Øtait devenue un obstacle

ThE KING
et un danger constant Ia navigation dans les parages oi

RinfretCJ elle avait sombre et que les navigateurs engages dans la

navigation se plaignirent lagent des Transports Mont

rØal des dangers auxquels les exposait lØpave

la suite de ces plaintes lagent du ministŁre des Trans

ports le octobre 1941 mit en demeure les appelants

davoir eniever lØpave mais nonobstant ces mises en

demeure us nØgligŁrent de se conformer la demande du

ministŁre des Transports et le Ministre dut dans lintØrŒt

de la navigation faire enlever cette Øpave dans le càurs

du mois de juin 1942 et la faire transporter dans un endroit

oü elle ne pourrait plus constituer un danger constant

pour la navigation

Les appelants Sauvageau propriØtaires de la barge

plaidŁrent quils nØtaient pas en charge de cette barge

quils navaient aucun contrôle sur elle et que les personnes

en charge nØtaient ni leurs serviteurs ni leurs prØposØs

que dailleurs le ministŁre des Transports na pas renflouØ

Ia barge et quil ne sest en aucune façon conformØ aux

dispositions de la Loi de la protection des eaux navigables

Ii en serait rØsultØ que dans les circonstances le Roi

navait aucun recours soit en fait soit en droit contre les

trois appelants Sauvageau

Lautre appelante the Price Navigation Company Li

mited niØ que lors du naufrage de la barge elle en

vait la charge et le contrôle exciusif Elle allØguØ dans

sa plaidoirie Øcrite quen fait cette barge Øtait alors sous

le contrôle du capitaine et de lØquipage de la barge elle

mŒme ou de ses propriØtaires Elle ajoutØ que le cofit

de lenlŁvement Øtait exhorbitant et excØdait toutes dØ

penses raisonnables qui auraient Pu Œtreeneourues de ce

chef

ces defenses Sa MajestØ le Roi rØpondu que ce ne

fut que par suite de la negligence des appelants denlever

lØpave et aprŁs avoir demandØ des soumissions plusieurs

entreprises dans le renflouement et le dØp.acement des
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Øpaves que le Ministre des Transports dut dans lintØrŒt

de la navigation prendre linitiative de lenlŁvement et de SAUVA0EAU

etal
deplacement de epave

Sur la production de ces diffØrentes defenses et rØponses
THE KiNG

la contestation fut liØe RinfretC.J

Le jugement rendu par Ia Cour de 1Echiquier Angers

est leffet que lØpave de la barge Belceil Øtait un

obstacle la navigation et quelIe ØtØ dØplacØe par le

ministŁre des Transports la suite de mises en demeure

par lettres recommandØes aux appelants Arthur Sauvageau

et la compagnie Price que cette compagnie avait le con

trôle et Ia charge de la barge lorsquelle sombra et que de

ce fait die est tenue en vertu de la Loi au mŒme degrØ

que les propriØtaires Sauvageau au remboursement

Sa MajestØ le Roi du montant payØ pour lenlŁvement

de lØpave

Le jugement decide que la preuve rØvØlait que le cofit

du dØplacement sest vØritablement ØlevØ $18168.32 tel

que constatØ par les Øtats de comptes produits et que cette

somme ØtØ payee mŒmeles deniers publics du Canada

durant lannØe fiscale 1942-1943

Le jugement decide en plus quil ØtØ Øtabli par la

preuve que la ferraille de la barge aurait reprØsentØ une

valeur denviron $5500 dont il aurait fallu cependant

dØduire celle de $500 pour rØduire la barge la ferraille

mais quil fut Øgalernent prouvØ sans contradiction quil

ny avait aucun avantage vouloir la renfiouer et vendre

lØpave parce quil aurait fallu pour cela utiliser deux

autres navires au coüt de $6000 et que le ministŁre nØtait

pas intØressØdans autre chose que de libØrer le chenal

AprŁs ainsi que le Juge de la Cour de 1Echiquier le

declare avoir examine attentivernent la preuve orale et

documentaire ØtudiØ la Loi et la jurisprudence il en est

venu la conclusion que les appelants en vertu de la Loi

de la protection des eaux navigables Øtaient conjointement

et solidairement responsables du rernboursement de la

somme de $18168.32 avec intØrŒtdu 21 avril 1943 date

de la signification dc 1Information et les dØpens et ii

rendit jugement dans ce sens

Ex C.R 534

731005j
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LInformation avait Øgalement ØtØ signifiØe Dame

SAuvAoEAu Marie Poliquin-Malone faisant affaires sous la raison so

eal dale de Malone Company mais elle fut rejetØe

THE KING
quant Dame Marie Poliquin-Malone et il ny pas eu

Rinfret C.J dappel de cette partie du jugement

La cause est rØgie par la Loi de la protection des eaux

navigables S.R.C 1927 140

Larticle 14 de cette Loi dØcrŁte ce qui suit

14 Si Ia navigation de quelque eau navigable sur laquelle sØtend

Ia juridiction du Parlement du Canada est obstruØe embarra.ssØe ou

rendue plus diffleile ou plus dangereuse par suite du naufrage dun æavire

qui sombre sest ØchouØ ou sest jetØ Ia c6te ou de ses Øpaves ou

de toute autre chose le propriØtaire le capitaine le patron ou lindividu

en charge du navire ou autre objet qui constitue cette obstruction ou

cet obstacle doit imrnØdiatement donner avis de lexistence de lobstruc

tion au ministre ou au percepteur des douanes et de laccise du port le

plus rapprochØ ou dont laccŁs est le plus facile et placer et tant que

subsiste lobstruction ou lobstacle maintenir de jour un signal suffisant

et de nuit une lumiŁre suffisante pour en indiquer Ia situation

Le ministre peut faire placer et maintenir ce signal et cette lumiŁre

si le propriØtaire le capitaine le patron ou lindividu en charge du navire

ou de lobjet qui cause lobstruction ou lobstacle manque ou nØglige de

le faire

Le propriØtaire de ce navire ou de cette chose doit aussitôt en

commencer lenlŁvemeut quil doit poursuivre avec diligence jusqua ce

que lenlŁvement soit complet mais rien dam le present article ne peut

Œtre interprØtØ eomme restreignant les pouvoirs que Ia prØsente loi confŁre

au ministre

Larticle 15 ayant trait au pouvoir du ministre des

Transports ci-devant Ministre de la Marine et des pŒ

ºheries ordonne entre autres

15 Si le ministre est davis

que la navigation de ces eaux navigables est ainsi obstruØe

embarrassØe ou rendue plus difficile ou dangereuse par le fait

dun navire ou de ses Øpaves sombrØs en partie sombrØs ou

jetØs la côte ou ØchouØs ou par le fait de quelque autre

obstacle ou ii peut lorsque

lobstruction ou lobstacle ainsi cause subsiste pendant plus de

vingt-quatre heures le faire enlever ou dØtruire de la maniŁre

et par les moyens quil croit convenable demployer

Lticle 16 concernant le transport de lobstruction sa

vente et lemploi du produit est ainsi conçu
16 Le ministre peut ordonner que ce navire ou sa cargaison ou les

objets qui ôonstituent lobstruction ou Iobstacle ou en font partie soient

transportØs lendroit quil juge convenable pour Œtre vendus aux

enchŁres ou de toute autre maniŁre quil croit plus avantageuse et il

peut en employer le produit couvrir les dØpenses contractØes par lui

pour faire placer et entretenir un signal ou Un feu destine indiquer Ia

situation de cette obstruction ou de cet obstacle ou pour faire enlever

dØtruire on vendre ce naire ette cargaison ou ces objets
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II est tenu de remettre tout surplus du produit de cette vente du 1950

navire de Ia cargaison ou des objets au propriØtaire ou toutes autres
SAAoEA

personnes qui oat droit de rØclamer la totalitØ ou partie du produit de
et at

la vente

Larticle 17 relatif au cofit de lenlŁvement ou la des-
THE KING

truction dune Øpave et son recouvrement contient entre RinfretC.J

autres les dispositions suivantes

17 Lorsque sous lautoritØ des dispositions de Ia prØsente Partie le

ministre

fait enlever ou dØtruire quelque debris navire ou Øpave ou

quelque autre objet par lequel Ia navigation de ces eaux navi

gables est devenue ou deviendrait vraisemblablement obstruee

embarrassØe ou est ou serait rendue plus difficile ou dangereuse

ou

et que les frais dentretien de Ce signal ou de ce feu ou de

lenlŁvement ou de la destruction de ce navire ou de ses Øpaves

de debris ou dun autre objet ont ØtØ payØs sur les deniers

publics du Canada et que le produit net de la vente effectuØe

en vertu de la prØsente Partie du navire ou de sa cargaison ou

de lobjet qui causait lobstruction ou en faisait partie ne suffit

pas couvrir le coüt ainsi acquittØ mŒme les deniers publics

du Canada IexcØdent de ces dØpenses sur ce produit net ou le

montant total de ces dØpenses sil ny rien qui puisse Œtre vendu

ainsi quil est dit cidessus est recouvrable avec dØpens par la

Couronne

Du propriØtaire du navire on de iobjet qui causait lobstruc

tion ou Iobstacle ou du propriØtaire-gØrant ou du capitaine

du patron ou de lindividu en charge du navire ou de lobjet

lorsque lobstruction ou lobstacle sest produit ou

De toute personae qui par son fait ou par sa faute on par

Ic fait ou par la negligence de ses serviteurs ØtØ cause que

cette obstruction ou cet obstacle se8t produit ou subsistØ

Comme le dit trŁs bien le Juge dela Cour de lEchiquier

LØconomie de la Loi de la protection des eaux navigables

est quaucune obstruction ne doit Œtre tolØrØe dans les

eaux navigables Ii en va de la sØcuritØ des navjres qui

circulent Les appelants ayant ØtØ notifies davoir

enlever la barge du chenal oü elle avait sombre parce

quelle Øtait devenue un danger pour la navigation Øtaient

tenus de voir lenlŁvement de cette Øpave de la position

oü elle se trouvait et cela immØdiatement puisquelle

obstruait la navigation

On voit par larticle 14 ci-dessus reproduit quils Øtaient

mŒmeobliges de donner immØdiatement avis de lexistence

de lobstruction au Ministre ou au Percepteur des douanes

et de laccise du port le plus rapprochØ ou dont laccŁs est

le plus facile et placer et tant que subsistait lobstruction
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ou lobstacle de maintenir de jour un signal suffisant et

SAUVAGFAU de nuit une lumiŁre suffisänte pour en indiquer la situation

Le propriØtaire de la barge devait aussitôt en commencer
TR3 KING lenlŁvement et le poursuivre avec diligence jusquà ce que

RinfretC.J lenlŁvement fut complet Larticle 14 ajoute que rien dans

cet article ne pouvait Œtre interprØtØ comme restreignant

les pouvoirs que la Loi confŁre au Ministre

Et en vertu de larticle 15 si le Ministre Øtait davis que

la navigation des eaux navigables Øtait ainsi obstruØe em
barrassØe ou rendue plus difficile ou dangereuse par le fait

de cette Øpave ii avait le pouvoir lorsque lobstruction ou

lobstacle ainsi cause subsistait pendant plus de vingt

quatre heures de le faire enlever ou dØtruire de la maniŁre

Ct par les moyens quil croyait convenable demployer

Larticle 16 ajoute que le Ministre pouvait ordonner que

la barge soit transportØe lendroit quil jugeait convenable

pour Œtrevendue aux enchŁres ou de toute autre maniŁre

quil croyait plus avantageuse Ii pouvait dans ce cas

employer le produit de la vente couvrir les dØpenses

contractØes par lui pour faire placer et entretenir un signal

ou un feu destine indiquer la situation de cette obstruc

tion ou de cet obstacle ou pour faire enlever dØtruire ou

vendre cette barge

Dans le cas de vente le Ministre est tenu de remettre

tout surplus au propriØtaire ou toutes autres personnes

qui ont droit de rØclarner la totalitØ ou partie du produit

de la vente

Enfin daprŁs larticle 17 iorsque le Ministre fait enlever

ou dØtruire quelque debris ou Øpave et que les frais den

tretien du signal quil ordonnØ de faire mettre pour

indiquer lendroit oü lØpave se trouvait ainsi que les frais

de lenlŁvement ou de la destruction sont payØs sur les

deniers publics du Canada ct que le produit net de la

vente effectuØe en vertu de la Loi ne suffit pas couvrir le

eoüt ainsi acquittØ mŒmeles deniers publics du Canada

lexcØdent de ces dØpenses sur ce produit net ou le montant

total de ces dØpenses sil ny rien qui puisse Œtre vendu

ainsi quil est dit ci-dessus est recouvrable avec dØpens

par la Couronne du propriØtaire de lobjet qui causait lobs

truction ou du propriØtaire-gØrant ou du capitaine du
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patron ou de lindividu en charge de lobjet lorsque lobs-

truction ou lobstacle sest produit ainsi que de toute SAUVAOLU

personne qui par son fait ou par sa faute ou par le fait eta

ou par la negligence de ses serviteurs ØtØ cause que cette THE KUW

obstruction ou cet obstacle sest produit ou subsistØ tinfretC.J

Les propriØtaires Sauvageau avaient bord de la barge

lors de son naufrage deux de leurs employØs savoir Henri-

Paul Sauvageau et Daneau qui Øtaient payØs par eux

Le jugement les qualifie respectivement comme le matelot

et le capitaine

Leau qui Øtait entrØe dans la cale de la barge provenait

des fortes vagues soulevØes par un vent assez violent durant

la soirØe Le juge declare que cette barge Øtait Øtanche et

en Øtat de naviguer en sorte que leau ny est pas pØnØtrØe

par suite dun dØfaut de la barge elle-mŒme

Dautre part le juge decide en fait que the Price

Navigation Company Limited avait le contrôle et la

charge de la barge lorsquelle sombra Pour decider ainsi

ii sest appuyØ sur le tØmoignage de Larsen le capitaine

du remorqueur qui dit-il sur ce point est catØgorique

Cest de là quil conclut que lappelante Price Navigation

Company Limited Øtait donc tenue comme les propriØ

taires Sauvageau au remboursement Sa MajestØ le Roi

du montant que celui-ci payØ pour lenlŁvernent de

lCpave

La preuve invoquØe par le juge de premiere instance

est que la barge navait aucun pouvoir quelconque pour se

mouvoir par elle-mŒme Elle Øtait sur ce point entiŁre

ment dØpendante du remorqueur et aprŁs avoir opØrØ le

dØchargement Trois-RiviŁres elle devait pour pouvoir se

rendre ensuite QuØbec sen rapporter exciusivement au

remorqueur lui-mŒme

Henri-Paul Sauvageau declare bien que Daneau le ca

pitaine de la barge Øtait celui qui en avait la charge et qui

donnait les ordres La barge avait un gouvernail qui

Øtait manceuvrØ par Daneau et ce point de vue lon

pouvait dire que ce dernier Øtaiten charge de la navigation

de la barge Ce sont là les termes mØmes employØs par

Sauvageau dans son tØrnoignage
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1950 Dautre part Larsen dont le juge de premiere instance

SAUV7AU
declare que le tØmoignage est catØgorique leffet que le

capitaine du remorqueur avait la charge de la barge tØ

ThE KING
moigne en effet comme suit

Rinfret C.J With tow like that who shaped the course

The tow-boat of course or the master of the tow-boat

Tow-boat signifie le remorqueur Donc daprŁs le

capitain.e de la Price Navigation Company le remor

queur Øtait en charge de la navigation Le fait est que

toujours au cours de son tØmoignage ii dØcrit ce qui se

produisit lorsque les employØs du remorqueur virent le

signal donnØ par la barge les avertissant quelle Øtait en

peril

My mate was in the wheel-house told him we had better go

for shelter and see what the trouble was At that time or few minutes

after there was steamer coming up and we had to give her the right-

of-way She proved to be the Saguenay of the Canada S.S Line By

that time we were nearing the bend of Cap St Charles and then after

she had passed us there was big ocean steamer coming down going

towards Quebec We had to give her the right-of-way and we started

over to North An ocean steamer was coming down with another

auxiliary schooner and we had to obey the rules of the road to give

port to port

mon avis cela dØmontre bien que pour la navigation

Ia barge Øtait entiŁrement la charge du remorqueur et

que cest ce dernier qui devait nØcessairernent contrôler

les opØrations Labarge ne pouvait prendre aucune initia

tive cet Øgard et devait suivre le remorqueur dans la

direction que dØcidaient et que prenaient les personnes en

charge de ce remorqueur

Si donc II est exact comme la dØclarØ Sauvageau que

le capitaine Daneau Øtait en charge de Ia barge ii est

difficile raison de la preuve de ne pas en conciure comme

la faiL le jugement dont il appel que la navigation

proprernent dite du remorqueur et de la barge prise

comme unite nØtait pas sous le contrôle et en charge

des employØs de lappeiante the Price Navigation Com

pany Limited

Mais II reste maintenant appliquer ces faits la Loi

de la protection des eaux navigables

La premiere objection des appelants serait que en les

pŁce le Ministre naurait pas rendu une decision expresse

leffet que la barge constituait un obstacle la naviga
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tion et quil fallait la dØplacer du chenal mais le Statut

nexige pas que le Ministre rende une decision formelle SAUVAGEAU

La version anglaise lui permet dagir simplement if in eta

his opinion et la version française est si le Ministre est THECING

davis Weir qui sest dØcrit comme Superintendent Rinfret CJ

of Lights in the St Lawrence River in the Montreal Dis-

trict dit quà la suite des plaintes reçues leffet que la

barge constituait un obstacle la navigation II sadressa

au dØpartement pour faire enlever lØpave par un entre

preneur et demander des soumissions pour cette operation

Les soumissions furent demandØes puis le dØpartement

sadressa Weir lui-mŒme pour savoir sil prendrait la

responsabilitØ de dØplacer lØpave Ii soumit un chiffre

much against my wishes dit-il et ii reçut alors lordre

du dØpartement de pourvoir lui-mŒme lenlŁvement de

lØpave dans les vingt jours qui suivraient Ii consulta un

capitaine ussant quil dØcrit comme wrecking-master

et muni des conseils de cet expert ii procØda au dØpla

cement de lØpave Le eoüt de ces operations sØleva

$18168 .32 Ii en produisit un Øtat comme exhibit dans

la cause Je ne trouve pas utile dentrer ici dans les

details des operations qui dailleurs ont ØtØ approuvØes

par le juge de premiere instance

On demanda Weir si quelque chose aurait Pu Œtre

vendu aprŁs le dØplacement et ii ajoute que le produit de

cette vente possible naurait pas ØtØ suffisant pour couvrir

le montant de $6000 que le dØpartement eut ØtØ oblige de

dØpenserpour le renfiouement de lØpave Lui-mŒme Weir

et le capitaine Aussant assistŁrent personnellement ce

dØplacement Ii ajoute dailleurs que le coüt de lopØ

ration ninclut pas the departmental equipment qui fut

utilisØ dans ce but

Ti declare mŒme que premiŁrement les propriØtaires ne

se donnŁrent mŒmepas la peine de rØpondre la iettre par

laquelie il les sommait denlever lØpave mais quaprŁs que

les courroies eussent ØtØ piacØes sous la barge ii offrit aux

propriØtaires de terminer lopØration eux-mŒmes et que

cette offre ne fut pas acceptØe

Le capitaine Aussant entendu comme tØmoin confirme

le tØmoignage de Weir
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Ii rØsulte de tout ce qui prØcŁde que en vertu du prin

SAUVAOEAU cipe bien connu Omnia rite acta esse praesumunturmŒme

eta si une decision formelle du Ministre Øtait requise par lar
THEKtNG tide 15 de la Loi lon doit presumer que cette decision

Rinfret CJ avait ØtØ rendue puisquil nest pas possible de penser que

toutes ces operations auraient ØtØ entreprises sur la seule

initiative des employØs du dØpartement Lorsque Weir

comme ii laffirme sadressa au dØpartement pour en rece

voir des instructions ii faut prendre pour acquit que ces

instructions lui furent transmises de la part du Ministre

et si les appelants prØtendaient que le Ministre navait

pas ØtØ davis que les operations telles quelles ont ØtØ

faites devaient Œtre entreprises ii incombait aux appe

lants eux-mŒmes daffirmer que le Ministre nØtait pas

intervenu et de le prouver

On doit donc decider que conformØment larticle 16

de la Loi le Ministre ordonnØ que la barge qui constituait

lobstruction soit transportØe lendroit quil jugeait con

venabie

Lartiele 16 ajoute que le Ministre pouvait alors ordonner

que lØpave fut vendue aux enchŁres bu de toute autre

maniŁre quil croit plus avantageuse Ii pouvait Øgale

ment faire dØtruire ou vendre Ia barge La facon den

disposer Øtait laissØe sa discretion

Dans le cas actuel il ordonna que la barge fut enlevØe

de 1endroit oui elle nuisait la navigation et du moment

que cette operation eut ØtØ complØtØe la barge fut laissØe

là oü elle avait ØtØ transportØe

Comme la dØcidØ le juge de premiere instance le Mi
nistre nØtait pas oblige de faire plus Ii eut Pu ordonner

de dØtruire l.a barge ou de la vendre mais larticle 16

exprime cs diffØrentes operations dans Ialternative et en

plus ii nest que facultatif de sorte quil nimpose aucune

obligation au Ministre le tout est laissØ sa discretion

Sil decide de faire vendre la barge alors daprŁs le para

graphe de larticle 16 tout surplus du produit de la vente

au delà du coüt de lenlŁvement ou de la destruction doit

Œtre remis au propriØtaire ou toutes autres personnes qui

ont le droit de rØclamer ce produit

Enfin larticle 17 Ødicte que lorscue le Ministre fait

enlever lØpave et que les frais de cet enlŁvement ont ØtØ
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payØs sur les deniers publics du Canada et que le produit

net de la vente ne suffit pas couvrir le coüt ainsi acquittØ SAUVAV
mŒme les deniers publics du Canada iexcØdent de ces

dØpenses sur ce produit net ou le montant total de ces
THE KING

dØpenses sil ny rien qui puisse Œtre vendu est recou- RinfretCJ

vrable avec dØpens par la Couronne du propriØtaire de

la barge qui causait lobstruction ici ce sont les appe

lants Sauvageau ou du patron ou de lindividu en charge

de Iobjet lorsque lobstruction sest produite

Un autre sous-paragraphe permet Øgalement au Ministre

de recouvrer les dØpenses de lenlŁvement de toute per

sonne qui par son fait ou par sa faute ou par le fait ou par

la negligence de ses serviteurs ØtØcause que cette obstruc

tion sest produite ou subsistØ mais dans le cas actuel

la Cour de lEchiquier ØtØ davis quil ny avait pas lieu

dappliquer ce dernier sous-paragraphe et ii ny donc pas

lieu dy insister Seule dailleurs lappelante the Price

Navigation Company Limited eut Pu Œtre tenue respon

sable en vertu de ce sous-paragraphe si par ailleurs ii ne

pouvait pas Œtre dØcidØ que sa responsabilitØ est dØjà en

gagØe en vertu du sous-paragraphe de larticle 17

comme patron ou individu en charge de la barge

Les appelants Sauvageau comme propriØtaires de la

barge ne peuvent donc Øchapper leur responsabilitØ pour

le montant des dCpenses encourues pou.r lenlŁvement que

sils ont raison de prØtendre que le Ministre naurait pas

accompli les formalitØs exigØes par la Loi de la protection

des eaux navigables La Cour de lEchiquier ØtØ davis

que toutes les conditions requises avaient ØtØ remplies et

je ne puis me persuader quen arrivant cette conclusion

ii erreur dans le jugement qui ØtØ rendu

Nous avons dØjà constatØ que le Ministre doit Œtre tenu

pour avoir ØtØ davis que Ia navigation des eaux navigables

Øtait obstruØe embarrassØe ou rendue plus difficile ou

dangereuse par le fait de lØpave Ii sommØ les propriØ

taires et lappelante the Price Navigation Company Li

mited de faire enlever ou dØtruire lØpave Mais non

seulement cette sommation na pas ØtØ obØie les appe
lants nen ont pas tenu compte et Weir declare quil

na recu aucune rØponse la lettre de sommation quil leur

avait fait parvenir par poste recommandØe
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1950 Là-dessus usant de sa discretion le Ministre ordonna queSu la barge fut transportØe lendroit quil jugeait conve

etat nable Ii se contenta de cela le principal but des articles

THE KING de la Loi en discussion ayant alors ØtØ rempli lobstacle

RinfretCJ ayant ØtØ ØcartØ du chenal destine la navigation

Ii ny rien dans la Loi leffet que le Ministre Øtait

oblige de faire vendre lØpave Larticie 16 nous le rØpØ

tons nest que facultatif Mais mŒmesil leut fait vendre

le reste de larticle qui lui permet demployer le produit

de la vente couvrir les dØpenses contractØes par lui nest

Øgalement que facultatif Ce nest que dans le para

graphe de larticle 16 quil devient impØratif pour con

traindre le Ministre sil fait vendre remettre tout

surplus du produit de cette vente au propriØtaire ou

toutes autres personnes qui ont droit de rØclamer la totalitØ

ou partie du produit de la vente

Venons-en maintenant larticle 17 sur lequel les appe

lants se sont surtout retranchØs pour prØtendre que comme

ii ny avait pas eu vente de lØpave la Couronne ne pouvait

rien rØclarner soit du propriØtaire soit de the Price Navi

gation Company Limited

Cet article Ødiàte que lorsque les frais encourus par le

dØpartement pour lentretien des signaux ou pour lenlŁ

vement dune Øpave ont ØtØ payØs sur les deniers publics

du Canada et que le produit net de la vente de lØpave qui

causait lobstruction ne suffit pas couvrir le coüt ainsi

acquittØ mŒmeles deniers publics du Canada lexcØdent

de ces dØpenses sur ce produit net ou le montant total de

ces dØpensØs sil ny rien qui puisse Œtre vendu est recou

vrable avec dØpens par la Couronne du propriØtaire de

lobjet qui causait lobstruction ou en lespŁce du patron

ou individu en charge de lobjet lorsque lobstruction ou

iobstacle sest produit

Ii faut envisager cet article dabord au point de vue des

faits et la premiere question qui se pose est celle de savoir

sil avait quelque chose qui pouvait Œtre vendu dans le

cas qui nous occupe Car la condition est bien claire sil

ny rien qui puisse Œtre vendu le montant total des

dØpenses de lenlŁvement est recouvrable avec dØpens
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Oret le tØmoignage de Weir sur ce point nest

aucunement contreditaprŁs que lØpave eut ØtØ dØplacØe SAVVAGAU

du chenal de la navigation jemploie ici les mots mŒmes ea
du tØmoignage de Weir ThE KIN0

.if the vessel had been raised entirely it would have meant taking the Rinfret C.J

vessel out of the channel where there was less current turning around

to the bottom again and using two other vessels with cross logs or

gallow frames and raise her up again in order to bring her free of the

water This would have cost at least another $6000and the Depart

ment was not interested in any other part of the work than clearing the

channel of an obstruction That was the season why the vessel was not

raised entirely

On lui demande alors

Now could anything have been sold out of that wreck

Possibly but not for any great amount of money not enough to

pay the Department for the extra $6000as we have learned by

experience on other occasions

Have you had quite long experience in that wrecking business

believe did my first wrecking job about 52 years ago

According to your experience Captain do those wrecks bring

quite lot of money whenever they are sold

No money was to be made all was lost

On voit done que la preuve dØmontre que conformØment

larticle 17 ii ny avait rien dans le cas actuel qui

pouvait Œtrevendu et ii sensuit que le montant total des

dØpenses du dØpartement est recouvrable avec dØpens par

la Couronne

Cette constatation dispenserait de discuter le sens de cet

article 17 mais comme les appelants Sauvageau ont

prØtendu que le droit de la Couronne de recouvrer exigeait

prØalablementquil eut eu une vente des debris de lØpave

et que la Couronne ne pouvait recouvrer que si la vente de

ces debris avait eu lieu je dois dire que je ne puis me
rendre ce raisonnement

Les diffØrents articles que nous avons cites au cornmen

cement de ce jugement doivent suivant la rŁgle dinterprØ

tation ordinaire Œtre interprØtØs les uns par les autres

Aucun de ees articles ne fait une obligation au Ministre

de vendre lobjet qui constituait lobstruction ou lobstacle

Au contraire larticle 16 comme nous lavons vu est exclu

sivement facultatif Comme le fait remarquer le tØmoin

Weir le principal but de tous ces articles est quun obstacle

Ia navigation soit ØcartØ du chenal et du moment que

cela est fait ce but est atteint et 1esprit de la Loi ØtØ

observe
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1950 MŒmesil eu vente par suite de lexercice de la

SAUVA0EAu discretion du Ministre là encore ii ny pas dobligation

ea pour lui dempoyer le produit couvrir les dØpenses quil
ThE KING contractØes pour faire placer les signaux ou pour faire

RinfretC.J enlever ou dØtruire lobstacle Cette partie de larticle 16

nest Øgalement que facultatif

Dans toutes ces dispositions de la Loi le seul article qui

soit impØratif est le paragraphe de larticle 16 en vertu

duquel le Ministre sil fait vendre est tenu de remettre

le surplus du produit de la vente aprŁs avoir payØ les

dØpenses contractØes par lui au propriØtaire ou toutes

autres personnes qui ont droit de rØclamer la totalitØ ou

partie de ce produit

Si lon tente dinterprØter larticle 16 concurremment

avec larticle 17 II serait donc incompatible que le Ministre

qui dans sa discretion aurait dØcidØ de ne pas vendre ne

put recouvrer ses frais dentretien ou denlŁvement que sil

dØcidait de vendre En lespŁce cela voudrait dire que le

dØpartement aurait encouru une dØpense de $18168.32 et

parce quil aurait dØcidØ de ne pas vendre vu que cette

vente non seulement naurait rien rapportØ mais au con

traire aurait ajoutØ encore aux frais du dØpartement ainsi

que le declare le tØmoin Weir larticle 17 ne lui permettrait

pas de recouvrer de ceux qui les doivent les frais encourus

par liii Cette interpretation suivant moi conduirait littØ

ralement une absurditØ

En toute dØfØrence mon opinion est que larticle 17 doit

se lire dans lalternative sil ny pas eu vente soit parce

quil ny rien qui puisse Œtrevendu soit parce que le

Ministre dans sa discretion dØcidØ quil ny avait pas

lieu de vendre la Couronne le droit de rØclamer le coüt

de lenlŁvement avec dØpens

Ce nest que sil eu vente et que les frais encourus

par le dØpartement ayant ØtØ dØduits II reste un surplus ce

surplus doit Œtre remisau propriØtaire ou toutes autres

personnes qui ont droit Dans ce cas bien entendu si le

produit de la vente ØtØ suffisant pour couvrir les frais du

dØpartement ii ny rien rØclamer

Pour ces deux raisonS la fois paree que suivant linter

prØtation qui doit Œtre donnØe aux articles du Statut le
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Ministre nØtait pas tenu de vendre et quil droit de

recouvrer ses frais avec dØpens et parce que Øgalement SAUVArU
dans la cause actuelle II ØtØ prouvØ quil ny avait rien

vendre puisque les frais qui eussent ØtØ rendu nØcessaires
THE KING

pour la vente eussent absorbØ et au delà de ce que la vente RiafretCj

de la barge aurait Pu rapporter queue que soit la façon

denvisager larticie 17 soit du point de vue de linterprØ

tation lØgale soit du point de vue des faits je suis davis

que le jugement qui ØtØ rendu contre les propriØtaires

Sauvageau est bien fondØ et doit Œtre maintenu

Quant lappelante the Price Navigation Company

Limited je suis du mØrne avis Dans le cas qui nous

occupe cØtait bien le personnel du remorqueur qui avait

la charge de la barge La preuve dØmontre que cette barge

ne pouvait rien faire delle-mŒme Lorsque ceux qui sy

trouvaient le capitaine Daneau et le matelot Sauvageau
constatŁrent que les vagues embarquaient dans la barge

et menaçaient de Ia faire couler comme lØvØnement sest

produit us Øtaient apparemment impuissants pour empŒ
cher laccident us se mirent faire des signaux au per
sonnel du remorqueur Ce personnel se rendit bien compte

que si la barge Øtait en peril ce nØtait pas les personnes

qui Øtaient sur la barge qui pouvaient remØdier mais
seul le remorqueur pouvait le faire Ainsi que lavoua le

capitaine Larsen ii alors cherchØ for shelter Cest lui

et non la barge qui devait se rendre ce shelter Mais

lorsquiI tenta de le faire dabord le Saguenay de la Canada

Steamship Line venait vers le remorqueur et il dut lui

abandonner le droit de passage AprŁs que le Saguenay
leut dØpassØ un paquebot descendait le fleuve dans la

direction de QuØbec et là encore il dut ceder le droit de

passage ce paquebot us Øtaient alors prŁs de la courbe

qui contourne le Cap Saint-Charles Ii tenta de se diriger

vers le nord mais un autre paquebot descendait le fleuve

with another auxiliary schooner et pour obØir aux rØgles

du chemin rules of the road une fois de plus le remor

queur fut empŒchØde suivre Ia manceuvre qui lui parais

sait nØcessaire

la suite de tous ces empŒchements les personnes en

charge du remorqueur sapercurent que Ia barge Bekeit
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1950 avait disparu us mirent alors lancre et us coupŁrent la

SAUVAGEAU ligne de rernorque qui les reliait la barge
eta

Tout ce rØcit du capitainØ Larsen dØmontre bien que
THE KING

cest le remorqueur qui Øtait en charge de la barge et que

Rinfret C.J cette derniŁre par elle-mŒme ne pouvait rien faire Sans

doute ii avait sur la barge des personnes qui reprØ

sentaient les propriØtaires mais au sens de la Loi de la

protection des eaux navigables cØtait bien le personnel du

remorqueur qui Øtait en charge de la barge et qui comme

les propriØtaires doit Œtre tenu responsable vis-à-vis de la

Couronne ainsi que la jugØ la Cour de lEchiquier

Les appelants Sauvageau ont cite lappui de leurs prØ

tentions un jugement de cette Cour dans la cause de

Anderson The King

Je suis davis que cette cause ne sapplique pas lespŁce

actuelle Ii faut dabord faire remarquer que dans cette

affaire la Cour sest divisØe trois juges contre trois et que

par consequent ii ny pas eu vraiment de jugement rendu

ce qui pour effet de laisser subsister le jugement de la

Cour de 1Echiquier rendu par lhonorable juge Casseis et

par lequel laction de la Couronne avait ØtØ maintenue

Mais ii suffit de lire les notes des juges de la Cour Su

prŒme pour constater que la question qui ØtØsoulevØe

et quils ont discutØe nØtait pas celle de savoir si pour

avoir le droit de recouvrer les frais denlŁvement la Cou

ronne Øtait dabord obligØe comme condition essentielle et

prØalable de vendre les debris de lØpave pour rØclamer le

deficit sil en avait aprŁs avoir appliquØ le produit de la

vente ces frais

Dans la cause dAnderson le dØpartement qui avait de

mandØ des soumissions pour lenlŁvement de lØpave avait

spØciflØ que comme compensation lentrepreneur qui pro

cØderait lenlŁvement the materials in the obstruction

when the removal is satisfactorily completed but not

before to become the property of the contractor

Trois des juges Sir Louis Dayies Juge en Chef et les

juges Brodeur et Mignault furent davis quen procØdant

de la sorte le dØpartement avait en substance observe la

Loi puisque lentrepreneur sil neut pas eu la propriØtØ des

debris de lØpave eut exigØ un montant plus ØlevØ pour

1919 59 S.C.R 379
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opØrer lenlŁvement que le propriØtaire avait eu le bØnØ

flee de cette reduction du coüt de lenlŁvement quil SAUVAGBAU

navait done subi aucun prejudice et que rien ne pouvait
etal

le justifier de refuser de payer le coüt de lenlŁvement que
THE KINO

lui rØclamait la Couronne RinfretC.J

Les trois autres juges firent remarquer que là nØtait pas

Ia question Le Statut prescrivait un mode special de

procØder la vente des debris de lØpave et ii Øtait nØces

saire pour permettre la Couronne de recouvrer dans les

circonstances que le dØpartement ait procØdØ strictement

suivant les prescriptions de la Loi

Or cette Loi ordonnait que sil avait vente ii fallait

quelle eut lieu aux enchŁres ou de toute autre maniŁre

que le Ministre croyait plus avantageuse Ici ii ny avait

pas eu vente aux enchŁres conformØrnent au Statut mais

le Ministre avait adoptØ une procedure par laquelle len

trepreneur de lenlŁvement devenait propriØtaire des debris

de lØpave en vertu mŒme de son contrat et sans quil

eut denchŁres La mØthode de procØder prescrite par le

Statut navait done pas ØtØ suivie et cela avait pour effet

dempŒcher la Couronne de recouvrer

Ii nest nullement discutØ dans les raisons donnØes par

les juges en cette cause pour arriver Ia conclusion adoptØe

par eux la question de savoir si le Ministre est oblige de

faire vendre comme condition essentielie et prØalable pour
lui permettre ensuite de recouvrer les frais dentretien des

signaux ainsi que les frais denlŁvement ou de destruction

Comme le fait remarquer Lord Halsbury dans la cause de

Quinn Leathem

Now before discussing the case of Allcn Flood 1898 A.C and

what was decided therein there are two observations of general character

which wish to make and one is to repeat what have very often said

before that every judgment must be read as applicable to the particular

facts proved or assumed to be proved since the generality of the

expressions which may be found there are not intended to be expositions

of the whole law but governed and qualified by the particular facts of

the case in which such expressions are to be found The other is that

case is only an authority for what it actually decides

Le jugement condamne les appelants conjointement et

solidairement Je ne crois pas quil sagisse ici dun cas de

solidaritØ bien que les deux dØbiteurs cest-à-dire les pro
priØtaires dune part et the Price Navigation Company

1901 ilL 506

731066
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Limited dautre part soient obliges une mŒmechose

SAUVAGEAU soit au paiement de ia mŒmesomme dargent C.C 1103
etal

mais us ny sont pas obliges en la mŒmequalitØ Les appe
THE KING lants Sauvageau sont contraints rembourser en leur qua

Tasdhereau litØ de propriØtaires de la barge lappelante the Price

Navigation Company Limited est tenue comme Øtant

la personne en charge au sens de la Loi

Cependant cela naffecte pas le jugement qui ØtØrendu

car je suis davis que lobligation des appelants est mdlvi

sible C.C 1124 et chacun deux est done tenu pour le

total C.C 1126 Le rØsultat reste done le mŒmesauf

que le jugement doit subir cette lØgŁre modification les

appelants ne sont pas responsables du remboursement

lintimØ conjointement ct solidairement mais chacun

deux doit Œtre tenu pour la somme totale cle $18168 .32

avec ntŒt compter du 21 avril 1943 et les dØpens mais

reserve est faite en faveur de chacun deux du droit

exercer leur reclamation respective lun contre lautre sil

lieu

Je suis done davis que les appels respectifs des propriØ

taires Sauvageau et the Price Navigation Company Li

mited doivent Œtre rejetØs avec dØpens

The judgment of Taschereau and Locke JJ was delivered

by

TASCHEREATJ Le Juge en chef dans des notes trŁs

ØlaborØes rØsumØ de façon complete les faits qui ont

donnØ naissance au present litige Ii Øgalement expliquØ

les prØtentions respectives des parties tant dans Ia plai

doirie Øcrite quà largument devant cette Cour et ii serait

en consequence inutile dy revenir Je me bornerai simple

ment discuter un seul aspect de cette cause qui mon

sens doit suffire pour en disposer Je me dispenserai donc

de considØrer les autres questions soumises

La Loi de la Protection des Eaux Navigables R.S.C

1927 140 impose au propriØtaire du navire au capitaine

ainsi quà la personne qui en Øtait en charge au moment

du sinistre une nouvelle obligation inconnue du droit

commun et confŁre la Couronne un droit quavant
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lentrØe en vigueur de ce statut elle ne possØdait pas

Anderson The King Arrow Shipping Co Tyne
SAUVAGEAU

Improvement Commissioners

Dans la premiere de ces deux causes le Juge Anglin
TsKrno

dit ala page 387
TaschereauJ

We are required to place construction on sections 17 and 18 The

latter section confers on the Crown right which it did not theretofore

enjoy It subjects the owner of vessel which founders in place where

it constitutes an obstruction to navigation who may be entirely free

from blame to what may be very serious burden It is only fair to

him that any conditions which Parliament has attached to the imposition

of that burden should be fulfilled

Dans la seconde oit la Chambre des Lords avait inter

prØter un statut imperial 10 et 11 Vict 27 56 qui

autorise Ic maître du hftvre enlever toute Øpave et

rØclamer le eoüt de ses dØpenses du propriØtaire et lui

remettre le surplus de Ia vente de lØpave Lord Herschell

sexprime ainsi la page 516

Although am of opinion that in the present case there being no

evidence that the disaster was due to the negligence either of the

appellants or their servants they would be under no liability at common
law for damage caused by the obstruction or for the expenses incurred

in removing it yet am unable to find any valid ground on which the

operation of sect 56 which casts upon the owner the liability to pay

for the expenses of removing the obstruction can be limited to cases in

which such liability would exist at common law

Lord Morris la page 533 dit son tour

My Lords concur in the judgment proposed The facts of this

case have been so fully stated by your Lordships who have preceded me
that it is quite unnecessary should repeat them The defendants are

under no common law liability of any kind Their liability is the subject

of express enactment10 11 Vict 27 56 enacts The harbour-

master may remove any wreck or other obstruction to the harbour dock

or pier or the approaches to the same and also any floating timber

which impedes the navigation thereof and the expense of removing any

such wreck obstruction or floating timber shall be repaid by the owner

of the same and the harbour-master may detain such wreck or floating

timber for securing the expenses and on non-payment of such expenses

on demand may sell such wreck or floating timber and out of the

proceeds of such sale pay such expenses rendering the overplus if any
to the owner on demand

Depuis que la Loi de la Protection des Eaux Navigables

ØtØ mise en vigueur le propriØtaire du navire qui

sombre doit libØrer le chenal obstruØ mŒme si le sinistre

est le rØsultat dun cas fortuit ou dune force majeure et

en certains cas ii est tenu avec le capitaine et la personne

1919 59 S.C.R 379 at 386 A.C 508

731O66
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en charge du navire de rembourser le Gouvernement sil

SAuvA7AU
entreprend lui-mŒme de faire disparaItre lobstruction Le

cas fortuit et la force majeure qui impliquent nØcessai

TaB KUG rement labsence de faute prouvØe ou prØsumØeont tou

Tahereau jours ØtØ reconnus comme des fins de non recevoir parce

quils dØpassent le contrôle de lhomme Mais en vertu

de la loi sur laquelle se fonde lintimØpour rØclamer des

appelants la somme de $18168.32 cette defense de droit

commun nest plus reconnue On volt bien quen certains

cas la personne qui par sa faute ØtØ la cause de lobstruc

tion des Eaux Navigables peut Œtretenue responsable mais

vis-à-vis la Couronne le statut ne fait aucune distinction

et la responsabilitØ de tous est engagØe Dans le cas qui

nous occupe les appe1ans Sauvageau ont ØtØ condamnØs

parce quils Øtaient les propriØtaires et la Price Navigation

Co parce que daprŁs lhonorable Juge au procŁs elle avait

le contrôle de la barge Belceil La condamnation ne repose

nuilement sur la negligence des appelants qui dailleurs

nest pas allØguØe et lon volt apparaItre immØdiatement

avec cette Loi de la Protection des Eaux Navigables une

derogation aux principes du droit commun Cest dire

quelle doit Œtre interprØte strictement en faveur de ceux

sur qui repose lobligation nouvelle qui ØtØ crØØe et que

la partie qui linvoque doit dØmontrer que toutes les con

ditions nØcessaires son application ont ØtØ remplies

En adoptant cette loi la Legislature Øvidemment

voulu libØrer 1Etat de limpØrieuse obligation qui repose

primordialement sur lui denlever des Eaux Navigables les

obstructions qui les encombrent afin dassurer la sØcuritØ

du public On voulu faire porter sur dautres une partie

du fardeau Mais malgrØ cette exorbitante innovation

apparemment basØe sur le statut britannique 40-41 Vic

toria 16 dailleurs moms rigoureux on trouve dans la loi

certains temperaments dont les appelants doivent bØnØficier

nØcessairement ApppliquØe avec la rigueur que lui prŒte

lintimØ la loi conduirait une injustice notoire

La prØtention de ce dernier est que quand un navire

sombre dans les Eaux Navigables du Canada mŒmecomme

consequence dun cas fortuit ou de force majeure le Mi

nistre du Transport aprŁs vingt-quatre heures si lØpave
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na pas ØtØ enlevØe le droit de la faire enlever ou dØtruire

et de rØclamer la totalitØ des dØpenses encourues du pro- SATJVAGEAtT

priØtaire ou de la personne en charge de ce navire Lana- etal

lyse des textes et de la jurisprudence me conduit la con-
THE KING

elusion que la loi ria pas toute cette sØvØritØ Taseherean

Les articles pertinents la prØsente cause sont 14 15

16 17 us peuvent Œtre rØsumØsde la façon suivante

Lorsquun navire sombre et que son Øpave obstrue les

eaux navigables le propriØtaire le capitaine ou Ia personne

en charge du navire doit immØdiatement en avertir les

autoritØs Le propriØtaire du navire doit aussitôt corn

mencer enlever cette obstruction afin de libØrer le chenal
mais sil refuse ou nØglige de le faire le Ministre peut

aprŁs vingt-quatre heures ordonner lenlŁvernent ou la des

truction de cet obstacle par les moyens quil croit conve
nable demployer Ii peut Øgalement ordonner que le

navire soit transportØ hors du chenal pour Œtre vendu

aux enchŁres ou de toute autre maniŁre quil croit plus

avantageuse et il peut employer le produit couvrir les

dØpenses et est tenu de rernettre tout surplus ceux qui

ont droit de le rØclamer

Larticle 17 est leffet que quand le Ministre fait

enlever une Øpave que les frais denlŁvement ont ØtØ payØs
mŒmeles deniers publics du Canada et que le produit net

de la vente ne suffit pas couvrir les dØpenses encourues
le Ministre ne peut rØclamer du propriØtaire ou de lindi

vidu en charge du navire lexcedent des dØpenses sur le

produit net de la vente Quand ajoute larticle 17 ii ny
rien vendre le Ministre droit de rØclamer la totalitØ

des dØpenses

ConformØment la loi les autoritØs compØtentes ont ØtØ

immØdiatement averties de lexistence de lØpave par quel

ques membres de lØquipage et elles ont en consequence
fait placer des bouØes pour indiquer aux navigateurs le

danger que prØsentait cette obstruction dans le chenal qui

au large du Cap Saint-Charles vis-à-vis Gronclines oü le

sinistre eu lieu na que quarante pieds de profondeur
Vu le dØfaut ou la negligence des appelants denlever de

dØtruire ou de transporter ce navire sombre qui de lavis

du Ministre rendait la navigation dangeTeuse lintimØ
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procØdØ lenlŁvement et la barge ØtØ dØposØe en clehors

SAUVAOEAU du chenal oü elle ne eonstituait plus une obstruction que
etal

pouvaient craindre les navigateurs Cette operation ØtØ

TEE Kio effectuØe au cours du mois de juin 1942 au coüt de

Taehereau $18168.32 et en mars 1943 lintimØen rØclame le mon

tant des appelants sans avoir prØalablementprocØdØ la

vente de lØpave dont le credit aurait bØnØficiØaux appe

lantis Cest la prØtention de ces derniers que cette vente

Øtait une condition prØalable et nØcessaire lexistence du

droit daction Avec respect pour ceux qui partagent une

opinion diffØrente je crois cet argument bien fondØ et

quil doit en consequence Œtreaccueilli

Cest en vertu de larticle 17 que le Ministre est investi

du droit de poursuivre et je ne puis arriver Ia conclusion

quil est dispense de remplir les conditions auxquelles ce

droit est subordonnØ En dØpouillant cet article de ce qui

nest pas pertinent cette cause on peut en extraire les

droits et obligations qui suivent Lorsque le Ministre

fait enlever une Øpave et que les dØpenses ont ØtØ payØes

mŒme les deniers publics et que le produit net de la

vente nest pas suffisant pour payer les dØpenses II peut

rØclamer lexcØdent tel quexpiiquØ prØcØdemment Sil

ny rien qui puisse Œtrevendu le montant total de ces

dØpenses est recouvrable Ii me semble que la lecture de

cet article rØvŁle bien lobligation du Ministre de faire

vendre lØpave afin den appliquer le produit au coüt des

dØpenses et de soulager ainsi le fardeau impose aux autres

personnes souvent exemptes de toute negligence Les mots

sil ny rien qui puisse Œtre vendu complŁtent linten

tion du lØgislateur leffet quil devra toujours avoir une

vente sauf dans le cas de dØfaut dobjet Cette derniŁre

alternative devait Œtre nØcessairement prØvue car on peut

facilement supposer le cas de destruction complete de

lØpave ne laissant aucun debris susceptible dŒtre vendu

et le cas oü tel que la loi ly autorise le Ministre rØclame

les frais de pose et dentretien de bouØes ou de signaux

pour indiquer lexistence dune obstruction que le courant

aurait emportØe subsØquemment ou qui aurait ØtØ dyna

mitØe Dans ces derniers cas ii ny pas de doute possible

que le Ministre peut rØclamer la totalitØ des dØpenses
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Mais dans le cas present le navire ØtØ transportØ hors

du chenal et repose encore dans le fleuve ot ii cessØ dŒtre
SAUVAGAU

une obstruction et la preuve rØvŁle que sa valeur est

substantielle Ii avait done quelque chose qui pouvait
TBE KING

Œtre vendu et qui ne la pas ØtØ Les appelants peuventTashereauJ

mon sens justement se plaindre de labsence de laccom-

plissement de cette obligation qui repose sur la Couronne

avant quelle ne puisse instituer des procedures

Je ne puis me rendre au raisonnement de lintimØau sujet

des droits facultatifs que le statut confŁre au Ministre

ThØoriquement le Ministre nest pas tenu de faire trans

porter une Cpave mais ii peut le faire et quand ii le fait

ajoute larticle cest pour Œtre vertdue aux enchŁres ou

de toute autre maniŁre quil juge convenable En outre

larticle 17 est impØratif et iorsque le Ministre fait enlever

une Øpave quil en payØ le coat que le produit de la

vente est insuffisant ii peut rØclamer lexcØdent Les droits

du Ministre ne lui sont pas imposes ii est libre de les

exercer mais ses obligations sont imperatives et sont les

consequences nØcessaires de lexercice de ses droits

Dans une cause de Anderson Le Roi jugØe par

le Juge Cassels les faits Øtaient les suivants

Anderson le dØfendeur et propriØtaire de la barge Em
press qui avait sombre dans le Barrington Passage et Øtait

devenue une obstruction ØtØ poursuivi par Sa MajestØ

le Roi pour les frais encourus par ce dernier pour la des

truction et enlŁvement des debris de la barge La defense

en Cour dEchiquier Øtait que Anderson nØtait pas le

propriØtaire de lØpave le vaisseau ayant ØtØ vendu un

nommØ Nickerson quelques jours aprŁs le sinistre Ander

son prØtendait que la reclamation du Gouvernement devait

Œtre dirigØe non pas contre le propriØtaire du navire au

temps du sinistre mais contre le propriØtaire de lØpave
le Juge Cassels en se basant sur le chap 115 des Statuts

Revises du Canada 1906 art 13 en est arrivØ la con-

elusion que le mot propriØtaire comprenait le propriØtaire

enregistrØ dun navire au moment du sinistre

Cette cause ØtØ portØe devant la Cour Supreme La

Cour sest divisØe Øgalement de sorte que lappel ØtØ

1919 46 D.LR 275 1919 59 S.C.R 379
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rejetØsans frais vu que le jugement de le Juge Cassels

SAuApu
na pas ØtØ renversØ Mais la division Øgale des juges ne

signifie pas que le jugement de le Juge Cassels constitue

ThE Kxa une autoritØ qui lie cette Cour Stanstead Election

Tasehereau Case Dailleurs lanalyse de Anderson et de Sa Ma-

jestØ le Roi rØvŁle que la cause ØtØ plaidØe devant cette

Cour non pas sur le point dØcidØ par le Juge Cassels

en Cour dEchiquier mais sur un point entiŁrement diffØ

rent et qui ressemble particuliŁrement celui qui nous

est soumis Le Ministre de la Marine maintenant Mi

nistre des Transports avait demandØ des soumissions pour

lenlŁvement de lØpave de la barge Empress et ii ØtØ

convenu avec le plus bas soumissionnaire qui devait rece

voir la somme de $750 quil dynamiterait la coque du

navire et quil enlŁverait thus les debris et tous les acces

soires qui deviendraient sa propriØtØ Quand le Ministre

instituØ les procedures contre Anderson pour se faire rem

bourser de ce montant de $750 ce dernier plaidØ devant

cette Cour que les dispositions de la loi navaient pas ØtØ

remplies et que vu quil ny avait pas eu de vente prØa

lable laction contre Anderson ne pouvait Œtre accueillie

Trois juges MM les Juges Idington Duff et Anglin en

sont arrives la conclusion que vu que le Ministre navait

pas rempli les exigences imperatives du statut savoir

quil ny avait pas eu de vente du navire ii ne pouvait pas

instituer de procedures le Juge Idington dit entre

autres la page 381

The Minister did not direct anything to be conveyed to any place

or to be sold by auction What happened was that he advertized for

tenders for the execution of the work and in the advertisement expressly

provided as follows

The materials in the obstruction when the removal is satisfactorily

completed but not before to become the property of the con

tractor

Et plus loin la page 382

That question is reduced solely to the one question of whether or

not in this new remedy given the Crown to recover from the unfortunate

owners of wreck the cost of removing it the steps laid down in the

statute giving the remedy as condition precedent thereto have been

observed have come to the conclusion that they have not been

observed

1891 20 S.C.R 12 at 20
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le Juge Duff la page 385 sexprime ainsi Ii rØfŁre

des numØros diffØrents mais la loi est tout de mŒmeiden- SAUVAGEAU

tique celle daujourdhui
Now when section 18 is read in connection with section 17 main- THE KING

tenant 17 et 16 it becomes apparent that sale under this part inTcaflJ
section 18 refers to the sale authorized by section 17 and section 18 pro

vides if not in explicit terms at least by plain implication that if there

is anythinp which can be sold it is only the difference between the

net proceeds of the sale of it and the amount of the costs which can be

recovered It is quite clear that there was something of appreciable

value which could be sold And the appellant

is entitled to succeed unless the condition of the statute is satisfied that

there was sale of these parts within the meaning of the statute

le Juge Anglin sexprime de la facon suivante

Section 17 imposes such condition If after the removal or

destruction of vessel by or at the instance of the Crown under

section 16 there should be anything left which can be sold it must

then be sold by auction or otherwise under section 17 before the

Minister may invoke the remedy created by section 18 of maintaining

an action for the balance of the expenses incurred by the Crown after

crediting the proceeds of sale under section 17

Comme on peut le voir ces trois juges en sont arrives

la conclusion quil ny avait pas eu de vente de ce qui pou
vait Œtre vendu et comme cette vente est essentielle au

droit de la Couronne de poursuivre laction daprŁs eux

devait Œtre rejetØe MalgrØ que la Couronne payait la

somme de $750 et que le plus bas soumissionnaire senga

geait dynamiter lØpave et devenir pro priØtaire de ce

qui restait ceci daprŁs MM les Juges Idington Duff et

Anglin nØtait pas suffisant pour satisfaire les prescriptions

de la loi us dØcident quil est nØcessaire quil ait une

vente prØalable par enchŁres ou autrement

Le Juge en chef Davies ne dit nulle part que la vent.e

prØalable nest pas nØcessaire pour justifier la Couronne

dinstituer des procedures Ii arrive la conclusion que

Anderson devait payer parce que dans son opinion la

preuve avait rØvØlØ que la transaction qui Øtait intervenue

entre lui et la Couronne constituait une complete obser

vationde la loi Si la Couronne avait dit-il conserve un

droit de propriØtØ dans les debris du navire le montant de

la soumission aurait sans doute ØtØ plus ØlevØ et le premier

en souffrir aurait ØtØAnderson le Juge Davies laisse

entendre que parce quil soumissionnØ meilleur marchØ

le soumissionnaire indirectement achetØ les debris
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1950
le Juge Brodeur ne se prononce pas catØgoriquement

SAvVAGEAU et le Juge Mignault est le seul dire clairement that
eta

the sale cannot be condition precedent to the right of

THE KING
the Crown to recover the cost of removal

Tashereau Comme on peut le voir la cause de Anderson Le

Roi loin dŒtre un obstacle au succŁs des appelants

confirme plutôt leur prØtention

Dans Attorney-General of Canada Brister la Cour

Supreme de la Nouvelle-cosse ØtØ saisie dun litige oi

la mŒmequestion Øtait soulevØe la page 55 Sir Joseph

Chishoim C.J avec qui concouru Hall dit ce qui suit

From fair reading of this section it seems to be the duty of the

Minister if he can find purchaser to make sale of the thing which

forms the obstruction or of its parts and the right to sue the owner

or other person mentioned in s.-ss and depends upon whether

or not such duty has been performed

Et plus loin la mŒme page malgrØ que son analyse

des raisons des Juges Brodeur et Mignault dans la cause

Anderson soit inexacte Sir Joseph Chisholm dit cependant
Three learned Judges were of opinion that conditions precedent as to

sale were substantially complied with and three decided that there should

be strict compliance with the direction of the statute All however

were of opinion that the preliminary conditions should have been

observed and to that extent at least the decision is binding upon us

The Anderson Case has features in common with the present case the

obstruction was destroyed the agreement with the contractor was that

he should have the materials and there was substantial salvage in each

case

Smiley avec qui sest accordØ Carroll sexprime dans

les termes suivants

There was nothing under the provisions of 16 which in the

language of the section could be conveyed to such place as the Minister

thought proper and there sold by auction or otherwise as he deemed

most advisable Section 17 provides that the whole cost of removal or

destruction is recoverable by the Crown if there is nothing which can be

sold under the provisions of 16 In my opinion therefore the Minister

did comply with the statute as stated by the learned trial Judge and

the first contention urged by counsel for the appellants is untenable

On voit par ce que dit le Juge Smiley que le Ministre

avait obØi aux prescriptions de la loi parce que daprŁs lui

la preuve rØvØlaitquil ny avait rien vendre laissant

entendre que dans le cas contraire laction naurait pu Œtre

maintenue

Jen arrive donc la conclusion quil Øtait nØcessaire

que la barge Bekil fut offerte en vente par enchŁres ou

1919 59 S.C.R 379 D.L.R 50
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autrement avant que naisse le droit du Ministre de pour
suivre Comme cette obligation na pas ØtØremplie laction SAUVAGEAU

doit Œtre rejetØe et les deux appels maintenus avec dØpens eva

devant cette Cour et la Cour de lchiquier THE KING

RandJ

RAND dissenting am unable to interpret section

17 of the Navigable Waters Protection Act as making
sale of the property removed from interference with navi

gation whenever it has some net value condition pre
cedent to the recovery of the expenses of removal The

basic provision of the statute is that of section 14 which

imposes upon the owner the duty to remove the obstruction

or danger That is positive and unqualified statutory

obligation which in the absence of fault or negligence

certainly at common law and seemingly by the law of

Quebec did not before exi.st It may no doubt become

an extremely onerous duty but the policy of it having been

decided by Parliament we must not in ascertaining the

meaning of the statute be unduly influenced by the pos
sible hardships to owners Its real effect may be merely

to throw the burden of insurance upon the owner rather

than the cost of removal upon the public

When an accident or mishap occurs which brings about

an interference with navigation the Minister under the

authority of section 15 may cause the wreck vessel or

other thing to be removed or destroyed Section 16

authorizes the Minister to transport and sell and to apply

the proceeds towards the cost of removal or destruction

Section 17 permits recovery of the expenses paid out of the

public moneys in the removal or destruction to the extent

that the net proceeds of the sale are insufficient to cover

them and the whole expense if there is nothing that can

be sold as aforesaid What is created is charge on the

property for the outlay in favour of the Crown and the

Crown is bound to apply the net value in reduction of it

Wlether or not there is anything that can be sold lies

obviously in judgment and to be sold to produce net

proceeds depends upon what can be charged against the

gross The word remove in section 17 does not conflict

with convey in section 16 since section 16 allows the

Minister to charge the costs of removal and sale
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against the proceeds the costs of conveyance are clearly

SAUVAGEAU included and the same meaning is to be attributed to

ea removal in section 17 Whether or not then the cx-

THE KING
penses of conveyance are brought in to ascertain net

Rand proceeds they are ultimately chargeable against proceeds

But the very uncertainty of net proceeds as at what port

or place and whether $1 or $1000 in addition to the risk

of incurring unnecessary loss through mistaken judgment

excludes in my opinion an intention to prescribe sale as

prerequisite to recovery What the statute deals with is

the practical responsibility of keeping navigable waters

free from such hazards and where the owner refuses to

discharge the duty imposed on him as he did here it

enables the Government to perform that duty at his

expense What the owner is entitled to is credit for the

salvage value of his property and it makes no difference

to him whether that value is realized by sale or by

valuation

The officers of the department here decided upon removal

only the wreck was taken from close- proximity to the

channel and left in shallow water It was estimated by

the witness Weir that to bring the barge to port would

have cost an additional $6000 But that was so by reason

of second operation of bringing it to the surface which

the nature of the first made necessary We have no figures

on what the cost of direct removal and conveyance would

have been but the facts would make it appear that it

could not be less than that actually carried out

Although the barge was purchased at sheriffs sale for

$2000 there was some evidence that it might have brought

$6000 Since the Crown has failed to furnish any proof

beyond the skeleton facts of the work done and costs the

owner must be given the benefit of matters not clearly

established Taking then the estimated cost of direct

removal and sale to be at least $18168.32 would allow

the owners deduction of $6000 as the salvage value

The statute provides that recovery may be made where

the removal is directed by the Minister and it is argued

that it has not been shown that the Minister has acted

at all that the only evidence adduced was of action taken
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by subordinate officials of the Department Are we entitled

to assume in such case that the Minister did in fact
SAUVA7AU

authorize the action taken Considering in addition to eta

the ordinary departmental practice that tenders were called
THE Kuo

for the removal that the expenditure made was substantial Fauteux

and statement of it sent to the Auditor General the case

is one for the maxim omnia rite acta esse praesumuntur

and the objection fails

The owners of the tug appeal on the ground that they

do not come within the scope of section 17 that they were

neither person in charge thereof at the time such ob

struction or obstacle was occasioned nor did their act

cause or occasion it and this contention think well

founded There were two men on the barge one of whom

was the superior they were the persons in charge of it

To be in charge of the vessel or other thing means in

section 17 something more than to be furnishing service

of haulage to it Nor did any aet of the tug occasion the

mishap the towage was no doubt one of the conditions

out of which the accident arose but for the act aimed

at we must look elsewhere

would therefore allow the appeal of the appellants

Price Navigation Company and dismiss the information

with costs in both courts and allow in part the appeal of

the owners by reducing the judgment to $12168.32 with

costs in this Court

FAUTEUX During the night of the 25th of Sep

tember 1941 the BelcEil one of the three barges towed by

the tug Chicoutimi foundered in the St Lawrence river

on the north side of the channel near Cape St Charles It

there and then became an obstacle to the navigation

Viewing the inaction of the interested parties the Minister

of Transport did during the month of June 1942 cause

this wreck to be removed In the process the barge was

simply displaced from the channel and left elsewhere on

the bed of the river The cost of this removal undertaken

by the Department of Transport has been defrayed out

of the public moneys of Canada and amounted to

$18168.32 The Respondent ultimately took action to

recover from the Sauvageau brothers and Price Navi
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gation Company Limited registered owners respectively

SAUVAGEAU of the barge and the tug and against Malone and

eva Company Limited her charterers

THE KING
By judgment rendered on the 4th of September 1948 in

FauteuxJ
the Exchequer Court the action was dismissed as

against the charterers and maintained as against the appel

lants they being jointly and severally condemned to pay to

the Respondent the amount above indicated with interest

and costs

The appeal is against this condemnation only

The Navigable Waters Protection Act R.S.C 1927

140part II prescribes the rights and obligations

of the parties and especially the remedies at the disposal

of the Crown in like cases Section 17 of the Act gives to

the Crown right to recover the expenses incurred by

reason of such obstruction and its removal from the owner

of the vessel from the person in charge thereof on the

occasion of the disaster or from any person through whose

act or fault or that of his servants such obstruction or

obstacle was occasioned or continued

The relevant part of the section may conveniently be

reproduced here

17 Whenever under the Provisions of this Part the Minister has

caused

to be removed any wreck by reason whereof the

navigation of any such navigable waters was obstructed

and the cost of removing such wreck or

other thing has been defrayed out of the public moneys of

Canada and the net proceeds of the sale under this Part of

such vessel or its cargo or the thing which caused or formed

part of such obstruction are not sufficient to make good the

cost so defrayed out of the public moneys of Canada the

amount by which such net proceeds falls short of the costs so

defrayed as aforesaid or the whole amount of such cost if there

is nothing which can be sold as aforesaid shall be recoverable

with costs by the Crown
from the owner of such vessel or other thing or from the

managing owner or from the master or person in charge

thereof at the time such obstruction or obstacle was occa

sioned or

from any person through whose act or fault or through the

act or fault of whose servants such obstruction or obstacle

was occasioned or continued

1948 Ex CR 534
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In the present instance the information filed by the 1950

Attorney General of Canada rests exclusively on the pro- SAIJVAU

visions of this Act And it must further be noted that no
eta

fault or negligence of any of the appellants or their servants
THE KING

is alleged therein as cause of action The fact that they Fauteuxj

were owners of the barge with respect to the Sauvageau

brothers and the fact that the barge was in its charge with

respect to the Navigation Company in the circumstances

above indicated are the sole juridical facts alleged as

lien de droit between the respective appellants and the

Respondent It is on the basis of the findings of such facts

by the trial Judge that the action was maintained

against the appellants

Apart from individual grounds of appeal the appellants

join in the following legal and factual submissions As

matter of law they contend that if there is something

which can be sold the sale of the wreck is condition

precedent to the exercise of the right of the Crown to

recover the costs for its removal And further submitting

in point of fact that the steel alone of the barge Belcil

had value of about $5000 that no sale had been made

or even attempted they then conclude that the above

statutory condition has not been complied with and that

the action should have been dismissed

like submission in law has been considered by this

Court in Anderson The King

Only the relevant features of that case may be referred

to.A schooner was burned to the waters edge in Bar

rington Passage public harbour The Minister adver

tised by tender for the execution of the work of removal

The contract eventually let for $750 had stipulation

as was intimated in the call for tendersprescribing that

...the materials in the obstruction when the removal is

satisfactorily completed but not before to become the

property of the contractor Upon the execution of the

work the contractors took the property as their own and

afterwards sold part for sum of $129 and had still some

more left An action was instituted by the Crown to

recover from the owner of the wreck the sum of $750 the

costs of advertisement and some other incidental expenses

Ex C.R 534 1919 59 S.C.R 379
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1950 The defendant submitted that the sale of the vessel was

SAUVAGEAU condition precedent to the right to recover the expenses of

eta
removal and that the Minister had not properly exercised

THEL KING his discretion as to whether the wreck was an obstrucion

FauteuxJ to navigation and as to the manner of its removal To

meet the first part of the defendants submission the Crown

suggested that the materials thus offered to and accepted

by the contractor were part of the consideration for the

execution of the work and were thus virtually sold for

without such added consideration the bid of the con

tractors would have exceeded $750

The Anderson case heard by six members of this Court

was concluded with divided opinions which opinions were

subsequently inte.rpreted and summarized in the case of

Attorney General of Canada Brister by Sir Joseph

Chisholm C.J at page 55 as follows

Three learned Judges were of opinion that conditions expressed as to

sale were substantially complied with and three decided that there

should be strict compliance with the direction of the statute All

however were of opinion that the preliminary conditions should have

been observed and to that extent the decision is binding upon us

While one may not fully agree with this interpretation or

summary of the opinions of members of this Court in the

Anderson case cannot fail to be impressed by the

reasons for judgment given by three of the members of

this Court who without any possible ambiguity affirmed

that sale of the wreck is condition precedent to the

exercise of the right of the Crown to recover the costs for

its removal

Idington at page 382 says
Even if we could find that there was very trifling sum realized out

of the property after its removal do not see how that would affect the

question involved

That question is reduced solely to the one question of whether or

not in this new remedy given the Crown to recover from the unfortunate

owners of wreck the cost of removing it the steps laid down in

the statute giving the remedy as condition precedent thereto have

been observed have come to the conclusion that they have not been

observed

So clear departure from the terms of the Act should not submit

be maintained no matter how well intentioned the modification made

by the Minister or his deputy in carrying into effect the provisions

of the Act may have been think the appeal should be allowed with

costs

D.L.R 50. 1919 59 S.C.R 379
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At page 384 of the report Duff as he then was

says SAUVAOEAV

At common law the owner of vessel becoming an obstruction to
et al

navigation in the absence of negligence or wilful default of the owner TnE KINO

or persons in control of her is not responsible for the consequences of

the obstruction or chargeable with the cost of removing it and the Fauteux

Navigable Waters Protection Act imposes new liability upon the

owners of ships which comes into enistence in certain defined conditions

liability which it would be difficult in many cases to describe as just

or fair or reasonable

On well-known principles the party who asserts in particular case

that the conditions of new statutory liability have come into existence

must establish that proposition strictly and in ascertaining whether that

is so or not the inquiry is Do the facts established clearly fall within

the statutory description of those conditions

Anglin as he then was expresses the following views

at page 387
The latter section confers on the Crown right which it did not

theretofore enjoy Arrow Shipping Co Tyne Improvement Commis
sioners AC 1894-508 at pp 527-8 It subjects the owner of vessel

which founders in place where it constitutes an obstruction to navigation

who may be entirely free from blame to what may be very serious

burden It is only fair to him that any conditions which Parliament has

attached to the imposition Qf that burden should be fulfilled Section 17

imposes such condition If after the removal or destruction of

vessel by or at the instance of the Crown under section 16 there

should be anything left which can be sold it must then be sold by

auction or otherwise under section 17 before the Minister may invoke

the remedy created by section 18 of maintaining an action for the

balance of the expenses incurred by the Crown after crediting the proceeds

of sale under section 17

The legal submission of the appellants herein rests on

the combined play of two principles Affirming the first

one Lord Herscheli in Arrow Shipping Co Tyne Improve

ment Commissioners above quoted says at page 508
.1 am of opinion that in the present case there being no evidence that

the disaster was due to the negligence either of the appellants or their

servants they would be under no liability at common law for damage

caused by the obstruction or for the expenses incurred in removing it..

In Pasmore Oswaldtwistle Urban District Council

the second principle is formulated by the Earl of Hals

bury L.C at page 394
The principle that where specific remedy is given by statute it

thereby deprives the person who insists upon remedy of any other

form of remedy than that given by the statute is one which is very

familiar and which runs through the law think Lord Tanterden

accurately states that principle in the case of Doe Bridges 1831
Ad 847 859 109 E.R 1001 He says Where an Act create

18981 AC 387

741081
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1950 an obligation and enforces the performance in specified manner we

take it be general rule that performance cannot be enforced in any

SAUiAOAU other manner The obligation which is created by this statute

is an obligation which is created by the statute and by the statute

THE KING alone

Fauteux No argument has been advanced on behalf of the Res

pondent to successfully challenge the correctness of these

principles

It was suggested however that in the circumstances of

this case sale would in the result have brought no

advantage to the appellants and that there was thus

virtually nothing which could be sold within the meaning

of the Act

As proof of the premises of this conclusion the following

evidence is invoked by the Respondent required to say

why the Belceil was not refloated Weir the officer of

the Department of Transport in charge of the operations

answered
This would have cost at least another $6000and the Department

was not interested in any other part of the work than clearing the

channel of an obstruction That was the reason why the vessel was not

raised entirely

Asked further whether anything could have been sold

out of that wreck he expresses the following opinion
Possibly but not for any great amount of money not enough to pay

the Department for the extra S6000as we have learned by experience

on other occasions

On the other hand the evidence shows that the Belceil

had steel hull and wooden deck that when examined

by marine diver on the occasion of the removal ope
rations the deck was found to be heavily damaged but

the hull seemed to be in good condition Even Weir does

not appear to have then dismissed from his mind the idea

of an eventual interest for the owner to refloat the vessel

for at trial he prompted the following answer
may say that offered to leave the slings underneath if the owner

wanted to finish the job in calm clear water after it was entirely out of

the current in nice calm dead water

Again uncontradicted evidence not only shows that the

steel of the hull reduced to scrap had alone according to

the then prevailing market prices substantial value

some $4000 to $5000-but that there were at that time

during the war great demand and scarcity of barges
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No attempt was made to sell the vessel in whole or in part
Nor does the evidence indicate that sale and much less SAUVAGEM1

etal
the arguments now advanced to support the Respondent

contention were even considered by the Department at the THE.KINO

relevant time Had there been sale Weirs opinion Fauteux

expressed at trial and formed by experience on other

oecasionsmight in the result have then been regarded

as successful speculation but in the particular circum

stances of this case it cannot amount to evidence ad
equately supporting the contention of the Respondent that

there was virtually nothing which could be sold and much
less to evidence meeting this unqualified statutory pro
vision if there is nothing which can be sold

This conclusion dispenses with the necessity of con
sidering what consequence the submission of the Res
pondent would have in law had it been proved in fact

Applying the test suggested by Sir Lyman in the Ander

son case cannot conclude that the facts established in

this case clearly fall within the statutory description of the

conditions of this new liability

The action of the Respondent should be dismissed the

two appeals should be maintained with costs before this

Court and the Exchequer Court

Appeals maintained with costs

Solicitor for Sauvageau Leon MØthot

Solicitor for Price Navigation Co Ltd RusseU

McKenzie

Solicitor for His Majesty the King William Morin
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